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A propos de l'Irak, George W. Bush peut se targuer d'avoir remporté au moins une victoire. Il 
s'est joué de la majorité démocrate du Congrès, l'a contrainte à voter la loi sur le financement 
des opérations militaires sans fixer de date pour le retrait des forces américaines. C'est une 
victoire tactique qui ne remplace pas une stratégie au Moyen-Orient. Or sur ce point, le 
président américain apparaît de plus en plus perplexe. Il y a déjà un moment qu'il a abandonné 
ses certitudes sur la promotion de la démocratie, dont l'Irak, débarrassé de Saddam Hussein, 
devait être la vitrine. L'ambition, plus modeste, est maintenant de stabiliser la situation de 
telle sorte que les Etats-Unis puissent, à terme, retirer le gros de leurs forces sans que le pays 
soit transformé en camp d'entraînement et en refuge pour les terroristes, ou qu'il éclate en 
plusieurs morceaux, déstabilisant toute la région. 

En janvier, M. Bush avait annoncé une nouvelle stratégie après que celle proclamée six mois 
plus tôt eut échoué. C'était le surge, l'escalade, le dernier effort représenté par un 
renforcement de plus de 20 000 hommes du contingent américain, le changement de tactique 
sur le terrain et le remplacement du commandant en chef. C'est peu dire que les résultats se 
font attendre. Ce mois de mai aura été le plus meurtrier pour les soldats américains depuis le 
début de la guerre en 2003. 

Certes, l'accroissement des forces ne sera complet que le mois prochain. Mais confronté à un 
Congrès hostile, à une opinion de plus en plus opposée à la guerre et à une impasse politico-
militaire, le chef de la Maison Blanche est en train d'esquisser une nouvelle inflexion 
stratégique. Il commence à reprendre les recommandations du rapport Baker-Hamilton qu'au 
moment de sa publication, en décembre 2006, il avait superbement ignoré. Il lui a fallu près 
de six mois et des déconvenues supplémentaires pour admettre que cette commission 
bipartisane, présidée par James Baker, l'ancien secrétaire d'Etat de son père, et par Lee 
Hamilton, ancien président démocrate de la commission des affaires étrangères de la Chambre 
des représentants, dessinait la seule politique raisonnable. « Une sorte de base à long terme », 
a concédé M. Bush. 

Le rapport Baker-Hamilton suggérait une réduction graduelle de la présence militaire 
américaine en Irak, avec concentration des efforts sur la formation des forces locales de 
sécurité, la garantie de l'intégrité territoriale et la chasse aux éléments d'Al-Qaida, un soutien 
au gouvernement irakien, à charge pour ce dernier de remplir ses obligations, et une offensive 
diplomatique régionale. M. Bush refusait de parler avec les Etats de l'« axe du Mal ». 
Maintenant il accepte l'ouverture de discussions avec l'Iran et avec la Syrie parce qu'une 
solution en Irak passe aussi par l'engagement des pays voisins. A l'occasion de la conférence 
du Conseil pour les relations entre l'Italie et les Etats-Unis, un expert américain des Balkans 
rappelait récemment qu'à Dayton les Occidentaux avaient fait du Serbe Milosevic et du 
Croate Tudjman, deux coupables de génocide, des interlocuteurs privilégiés. La paix en 
Bosnie était à ce prix et cette amère vérité vaut aussi pour le Moyen-Orient. 

 
 
Ce n'est pas une garantie de succès, même si Téhéran et Washington ont quelques intérêts 
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communs, remarquait un autre participant à cette réunion, spécialiste de l'Iran. Les Iraniens 
sont favorables à des élections en Irak, qui favorisent la majorité chiite. Ils craignent un 
conflit entre sunnites et chiites, ces derniers étant en minorité dans le monde musulman et 
enfin ils veulent lutter contre l'influence salafiste. Ces convergences peuvent-elles l'emporter 
sur le différend nucléaire souligné par M. Bush alors même qu'il annonçait les discussions à 
propos de l'Irak ? La réponse est peut-être dans ces discussions elles-mêmes. 




